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· L’assistant d’éducation devra signer un contrat de droit public à durée déterminée dès la prise de fonction effective.

· Le contrat de travail est un document qui délimite les champs d’intervention et la nature du service de l’assistant d’éducation.

· Il a valeur d’engagement pour les deux parties ; il fixe vos droits et vos obligations.

· Il est indispensable d’avoir lu le contrat attentivement avant de le signer.

Pour la rédaction du contrat, le chef d’établissement, unique autorité qui recrute les assistants d’éducation, peut s’appuyer sur un formulaire type fourni en annexe de la circulaire ministérielle. Il a les pleines compétences pour conclure et signer les contrats.

Ainsi, ce contrat peut être adapté ou complété selon les particularités locales et les missions assignées aux assistants d’éducation dans le respect des textes réglementaires.

Descriptif du contrat :
Celui-ci doit nécessairement comporter les points suivants :

· L’identité des cosignataires (le chef d’établissement et l’assistant d’éducation)
· La date de début de la prise de fonction et la date de fin

· La durée du contrat (durée maximum de 3 ans renouvelable une ou plusieurs fois dans la limite d’un engagement ne pouvant excéder 6 ans)

· La période d’essai (égale à un douzième de la durée totale du contrat)
· La durée annuelle du service fixée en nombre d’heures et en nombre de semaines. Ce service ne peut excéder 1600 heures annuelles pour un temps plein réparties au plus sur 45 semaines. Si l’assistant d’éducation poursuit une formation ou des études supérieures, et sur demande de l’intéressé, cette durée est réduite de 200 heures ou 100 heures selon que l’assistant d’éducation est à plein-temps ou à mi-temps.

·  La liste des missions confiées par le Chef d’établissement à l’assistant d’éducation. 

Ces missions ne peuvent dépasser le cadre réglementaire du décret cité en référence. 

· L’établissement (unique ou principal) où l’assistant d’éducation exercera ses missions et, le cas échéant, le (ou les) établissement(s) où l’assistant peut être mis à disposition. 

·  Le congé annuel : celui-ci est obligatoirement pris en période de vacances scolaires et est de 7 semaines pour un contrat d'un an (réglementation fixée par l’article 10 du décret du 17/01/86)

Deux autres articles figurent sur les contrats types :

· L’un concerne la continuité du service, et permet d’appeler occasionnellement et pour une durée limitée l’assistant d’éducation à accomplir d’autres missions que celles prévues dans le décret cité en référence. 
Il est souhaitable que les contours en soient définis lors de la signature du contrat.

· L’autre concerne le respect des obligations de l’assistant d’éducation qui sont communes à l’ensemble des personnels participant au service public de l’enseignement.  

	



(Dès la signature de votre contrat, vous dépendez, suivant votre département, de l’intendance d’un établissement de rattachement :
( COTE D’OR : 

LYCEE S. LIEGEARD BROCHON (03.80.59.94.70)

( SAONE ET LOIRE : 
LYCEE NIEPCE CHALON SUR SAONE (03.85.97.96.16)

( NIEVRE : 


LP ROSTAND NEVERS (03.86.60.36.00)

( YONNE : 


LP VAUBAN AUXERRE (03.86.72.59.80)

(Constitution de votre dossier :
- Fiche de renseignements fournie par le secrétariat

- Un RIB

- Vos diplômes

- Etat civil 

- Photocopies papiers d’identité

(Votre rémunération :
Les assistants d’éducation sont recrutés à temps complet sur la base d’une durée annuelle de 1600h ou à mi-temps, soit 800 heures.

L’arrêté du 6/06/2003 prévoit que la rémunération des assistants d’éducation est calculée par rapport à l’indice brut 267 de la fonction publique (soit 1185,47 euros brut au 31.12.03.).

En cas de recrutement à temps partiel, la rémunération mensuelle est proratisée.

N.B. : Les A.Ed. n’ont pas droit aux heures supplémentaires rémunérées.

(Prise en charge sécurité sociale :
Vous bénéficiez de la protection sociale prévue par le décret n°86-83 du 17/01/1986 RLR 615-0 (maladie, maternité, invalidité, décès, veuvage, vieillesse, accident du travail, maladie professionnelle).

La MGEN sera votre caisse de rattachement, que vous soyez ou non adhérent à la mutuelle.

Adresses des sections de l’Académie :

- COTE D’OR : MGEN 21 - BD DE L’UNIVERSITE 21000 DIJON

- NIEVRE : MGEN 58 – 107, RUE DE PARIGNY BP 12 58028 NEVERS CEDEX

- SAONE ET LOIRE : MGEN 71 – 8, RUE G. LAPIERRE 71335 CHALON s/SAÔNE CEDEX

- YONNE : MGEN 89 – 47, RUE T. DE BEZE 89026 AUXERRE CEDEX

L’ A.Ed.  ne peut prétendre au maintien du traitement pendant un congé maladie avant 4 mois de service.

NB : vous bénéficiez des prestations familiales prévues à l’article L 511/1 du code de la sécurité sociale et du SFT (supplément familial de traitement).

Régime de retraite complémentaire :

Vous bénéficiez du régime de retraite complémentaire des agents non-titulaires de l’Etat (IRCANTEC).

Assurance chômage :

Vous dépendez de l’UNEDIC ; voir avec votre établissement mutualisateur.

(Vos congés :

- Congés annuels :

Ils sont fixés avec l’autorisation du chef d’établissement et sont de 7 semaines pris obligatoirement pendant les périodes de congés scolaires, compte tenu des obligations de service définies pour un contrat d'un an. 

- Absences pour maladie, maternité, paternité ou adoption :

Si vous devez vous arrêter pour raison de santé, vous devez prévenir votre employeur sans délai et lui faire parvenir dans les 48h votre arrêt de travail

Vous dépendez du régime général de la sécurité sociale, ainsi en cas d’absence pour maladie, les trois premiers jours de votre arrêt ne vous seront pas payés (délai de carence). 

L’établissement payeur perçoit directement de l’organisme de sécurité sociale les IJSS (Indemnités Journalières de Sécurité Sociale) auxquelles l’agent a droit et lui maintient son traitement selon les règles applicables (plein traitement ou demi traitement).


- Absences pour congés d’examen / concours :

Elles sont soumises à l’autorisation du chef d’établissement ; elles ne sont pas de droit.

Ces congés doivent être récupérés.

(Cf. Mémento des Assistants d’Education pour la Côte d’Or ; B.O. 25 du 19.06.2003)
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Par  sa fonction, l’assistant d’éducation a une mission de transmission des valeurs de l’école républicaine, telles que le respect de la laïcité et l’équité. 

Il participe à l’éducation des élèves et à la formation des futurs citoyens.

1. L’Assistants d’éducation devient, dans la fonction publique, un agent de l’état, un personnel non titulaire soumis à un contrat.

Les fonctions des Assistants d ‘éducation doivent être définies à partir des besoins et intégrées dans le projet d’établissement. 

Trois priorités sont énoncées dans la loi : la fonction de surveillance, le suivi des élèves et l’intégration des élèves handicapés.

La mission des assistants d’éducation est distincte de la mission d’enseignement et ne peut s’y substituer.

2. Dans le second degré, sous l’autorité du chef d’établissement qui s’appuie sur les équipes éducatives, les Assistants d’éducation participent à l’encadrement et au suivi éducatif des élèves, par exemple :

· Les fonctions de surveillance des élèves, y compris pendant le service de restauration et en service d’internat,

· L’encadrement des sorties scolaires,

· L’accès aux nouvelles technologies,

· L’appui aux documentalistes,

· L’encadrement l’animation des activités du foyer socio-éducatif et de la maison des lycéens,

· L’aide à l’étude et aux devoirs,

· L’aide à l’animation des élèves internes hors temps scolaire

· L’aide aux dispositifs collectifs d’intégration des élèves handicapés.

· Ils peuvent également participer au dispositif « école ouverte »

Les fonctions confiées à chaque assistant d’éducation seront précisées 

dans son contrat de travail.
3. Dans une équipe « Vie Scolaire » l’assistant d’éducation, géré par le ou les C.P.E. encadre les élèves dont il a la charge et participe à leur éducation.

Le service comprend alors les tâches suivantes selon le type d’établissement :

· L’accueil des élèves

· La surveillance des études, des récréations et des déplacements  des élèves.

· La prise en charge des élèves au restaurant scolaire, en internat.

· L’aide personnalisée et le soutien aux élèves en difficulté

· Le contrôle des absences.

· L’information et le conseil aussi bien dans une relation individuelle que collective.

Des tâches administratives liées avec la vie scolaire(ex :préparation et envoi de bulletins scolaires, gestion des cartes de sortie, de restaurant scolaire …)
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Leur rôle est de faciliter la communication entre les différents acteurs de l’établissement, d’harmoniser le fonctionnement de celui-ci et de prendre des décisions dans les domaines d’autonomie de l’établissement.

	Le Conseil d’Administration :

Il est constitué sur la base d’une représentation généralement tripartite (1/3 représentant l’Administration, les élus et les personnalités qualifiées, 1/3 représentant les personnels, 1/3 représentant les parents et les élèves) ; la taille et la structure de l’établissement entraînent des variations dans la composition. Les MI /SE et les Assistants d’Education sont électeurs et éligibles dans les collèges des personnels d’enseignement, d’éducation et de surveillance. Il a une double compétence :

· Décisionnelle : il fixe dans le cadre de la loi et du projet d’établissement les orientations pédagogiques et éducatives. Il adopte le projet d’établissement, le budget et le compte financier, le règlement intérieur. Il donne son accord sur le programme des activités des associations fonctionnant dans l’établissement, les modalités d’accueil et d’information des parents, la passation de conventions ou de contrats, les questions relatives à l’hygiène, la santé et la sécurité.

· Consultative : il peut être consulté sur toute question concernant la vie de l’établissement.

La commission permanente :

Emanation du conseil d’Administration, elle prépare son travail. Elle est constituée de représentants en nombre plus restreint de toutes les catégories citées dans la composition du conseil d’administration.

Le Conseil de discipline :

Il comprend le Chef d’Etablissement ou son adjoint, président ; un CPE, le gestionnaire, deux représentants des personnels d’enseignement, deux ou trois représentants des parents d’élèves, deux ou trois représentants des élèves. Il statue sur les faits reprochés à l’élève traduit devant le conseil. Il est seul habilité à prononcer une exclusion temporaire supérieure à huit jours ou définitive.

Le conseil de classe :

Réunissant les représentants des élèves, des parents et l’équipe éducative, il examine les questions pédagogiques intéressant la vie de la classe. Il évalue les résultats scolaires et émet des propositions d’orientation pour chaque élève dans le cadre de son projet personnel.

Le conseil d’enseignement :

Il regroupe les professeurs d’une même discipline d’un établissement et fait des propositions pour l’enseignement sur le plan matériel et pédagogique. Peuvent également se réunir des conseils d’équipes pluridisciplinaires travaillant sur des sujets communs 

La Conférence des délégués des élèves : 

Elle formule des avis et des propositions sur les questions relatives à la vie et au travail scolaire. Elle est réunie par le Chef d’Etablissement au moins trois fois par an. . 
Le Conseil des délégués pour la Vie Lycéenne (CVL)

Il formule des propositions sur la formation des représentants des élèves et les conditions d’utilisation des fonds lycéens.

Le Comité d’Education à la Santé et à la Citoyenneté :

Le C.E.S.C., dans le cadre d’un projet d’établissement, a pour but d’organiser la prévention des dépendances, des conduites à risques et de la violence. Le Comité assure le suivi des jeunes dans et hors de l’école, il permet aux membres de la communauté éducative de prendre en charge les problèmes de concertation et peut faire appel à du personnel spécialisé tels que médecins, infirmiers, assistants sociaux, éducateurs, ou à des relais extérieurs. 
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Que vous soyez en collège, en lycée ou en lycée professionnel, vous êtes dès la rentrée en relation avec différents acteurs et partenaires qui travaillent au sein de l’établissement autour de l’élève, formant la communauté éducative.

	a) le chef d’établissement, l’adjoint, le directeur adjoint de SEGPA

forment l’équipe de direction qui partagent les responsabilités en fonction d’objectifs communs. Ils sont les garants de la cohérence du projet d’établissement.

b) les personnels A.T.O.S.

(administratifs, techniques, ouvriers, service) :

· le secrétariat de direction et de gestion

· le service gestionnaire comprenant :

· au côté du gestionnaire qui assure l’organisation matérielle et financière de l’établissement, sous l’autorité du chef d’établissement,

· des ouvriers d’entretien et d’accueil (OEA) affectés à l’entretien des locaux et au service d’hébergement (loge, demi-pension, internat …)

· dans certains établissements des agents de laboratoires.

c) les professeurs

· d’enseignement général,

· d’enseignement technique et professionnel

· le professeur principal : c’est un interlocuteur privilégié, coordinateur de l’équipe pédagogique d’une classe

· le professeur documentaliste,

· le chef des travaux : présent dans les lycées techniques et professionnels, il anime l’équipe des professeurs, coordonne les activités pédagogiques et assure la gestion de leur matériel.

d) le C.D.I

(Centre de Documentation et d’Information)

Le CDI est actuellement un espace pluriel, ouvert sur l’extérieur, centre de ressources pédagogiques multimédia de l’établissement et support de la formation des élèves à l’information, enseignement assuré par les professeurs documentalistes.
	e) le ou les C.P.E.

assure(nt) avec le concours des Maîtres d’Internat, des Surveillants d’Externat et les Assistants d’Education la prise en charge éducative de l’élève à travers sa vie dans l’établissement : gestion et responsabilisation des élèves, suivi et éducation au choix, formation des délégués….
f)  le Conseiller d’Orientation Psychologue (COP)
tout en étant rattaché au C.I.O. (centre d’information et d’orientation) du secteur, il assure une présence dans l’établissement afin d’aider les élèves dans leurs recherches sur leur devenir professionnel

g) le Service médico-social

composé d’un médecin scolaire (souvent chargé de plusieurs établissements), d’une infirmière et d’une assistante sociale, ce service collabora aussi au suivi de l’élève

h) associations liées à l’établissement

leurs activités prennent des formes différentes selon les établissements. Elles se structurent autour du Foyer Socio Educatif (FSE) en collège et autour de la Maison des Lycéens en lycée. Pour animer ses activités la communauté scolaire fait appel à ses acteurs. L’Association sportive encadre elle l’UNSS.

i) la famille

partenaire incontournable dont l’influence varie en fonction de l’âge de l’élève et qui participe directement à la vie de l’établissement par le biais de ses représentants élus en prenant part au Conseil d’Administration

j) les collectivités territoriales et locales

depuis les lois de décentralisations (1985) l’interlocuteur est le conseil général pour les collèges et le conseil régional pour les lycées. Les communes disposent de représentants dans les conseils d’administration des établissements et sont parties prenantes dans une politique de partenariat.
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Bien assumer ses fonctions d’assistant d’éducation, c’est aussi prendre conscience de ses responsabilités, ce qui est indispensable pour garantir la sécurité et le bien être des élèves dans un établissement scolaire. 

Pour cela :

1. Il faut prendre connaissance des textes relatifs à vos fonctions.

· Textes réglementaires / statuts

· Règlement intérieur de l’établissement scolaire

· Note de service (consignes de travail)

· Livret d’accueil remis à la rentrée

2. Vous avez des responsabilités individuelles, professionnelles et vis-à-vis de votre hiérarchie.

· Nécessité de rendre compte (délégation de responsabilités par votre CPE et par votre chef d’établissement qui implique une relation de confiance).

· Avoir conscience de ses responsabilités pour mieux agir.

· Assumer ses responsabilités, c’est aussi un moyen de valoriser sa fonction.

3. Votre engagement à respecter les consignes de service est déterminant pour le bon fonctionnement de la vie scolaire et le travail en équipe. 

Dans le cas contraire, vous n’engagez pas seulement votre propre responsabilité mais aussi celle de toute l’équipe en véhiculant une mauvaise image auprès des élèves, des parents d’élèves et des autres personnels de l’établissement.

-------oOo-------

Textes de références :
· Loi du 5 avril 1937 pour faute éventuellement commise par des personnels de l’enseignement public auxquels des élèves sont confiés.

 Circulaire n°96-248 du 25 octobre 1996 relative à la surveillance des élèves.
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L’appartenance à une communauté éducative dans le cadre de votre emploi d’Assistant d’Education vous donne une perception globale d’un établissement scolaire et peut vous permettre d’acquérir une expérience, des connaissances et des compétences transférables dans d’autres domaines professionnels. 

En tant qu’agents non-titulaires du M.E.N., vous pouvez passer les concours de la Fonction  Publique d’Etat, dans les conditions suivantes :

	Personnel Enseignant et éducatif :


	
	Conditions de Diplômes pour les Concours Internes et Externes

	· C.A.C.P.E. (Certificat d’Aptitude aux Fonctions de Conseiller Principal d’Education)


	[cat. A]
	( Licence ou diplôme admis en équivalence.

	· Agrégation 

EXTERNE uniquement.

       
	[cat. A]
	( Maîtrise ou diplôme admis en équivalence.

	· C.A.P.E.S. (Certificat d’Aptitude au Professorat de l’Enseignement Secondaire) 


	[cat. A]
	( Licence ou diplôme admis en équivalence.

	· - C.A.P.E.T. (Certificat d’Aptitude au Professorat de l’Enseignement Technique)  


	[cat. A]
	( Licence ou diplôme admis en équivalence.

	· C.A.P.E.P.S. (Certificat d’Aptitude au Professorat d’Education Physique et Sportive) 


	[cat. A]
	( Licence en Science et Technique des Activités Physiques et Sportives 

ou diplôme admis en équivalence.

	· C.A.P.L.P.2 (Certificat d’Aptitude au Professorat de l’Enseignement Professionnel) 


	[cat. A]
	( Licence ou diplôme de niveau V à III si expérience professionnelle, selon la discipline choisie.


	Autre Personnel de l'Education Nationale :

 

	· C.O.P. (Conseiller d’Orientation Psychologue)


	[cat. A]
	( Licence de Psychologie ou diplôme admis en équivalence.

	· Concours d’A.A.S.U. (Attaché d’Administration Scolaire & Universitaire)   


	[cat. A]
	( Licence ou diplôme admis en équivalence.

	· Concours de S.A.S.U. (Secrétaire d’Administration Scolaire & Universitaire) 


	[cat. B]
	( Baccalauréat.

	· Concours d’Adjoint Administratif


	[cat. C]


	( Sans condition de diplôme.


	N.B. : Sont dispensés des conditions de diplôme :

- les mères de famille d’au moins trois enfants.

- les sportifs de haut niveau.


Les concours  internes sont accessibles aux conditions suivantes :

·  3 ans d’A.G.S. (Ancienneté Générale de Service), soit trois années d’exercice à temps plein cumulées dans la fonction publique, que ce soit en tant qu’Assistant d’Education, MI-SE, Contractuel.

· être en activité au moment de l’inscription aux concours.

· posséder les diplômes requis.

·  Certains concours (3° Voie et Réservés) peuvent être ouverts ponctuellement dans des conditions très spécifiques.

En cas de réussite à l’un de ces concours, votre AGS pourra être prise en compte pour un reclassement d’échelon et sera validable pour le calcul de votre retraite.


Atelier Vie Scolaire et dimension éducative
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N.B. : Les modalités de rupture anticipée du contrat : sur l’initiative du Chef d’établissement ou de l’Assistant d’éducation (délai de préavis et forme de l’information cf. décret 86-83 du 17/01/86 relatif aux agents non-titulaires de l’Etat).





Textes de référence : Loi n° 2003-400 du 30 avril 2003 / B.O. n° 25 du 19 juin 2003 








Si vous souhaitez obtenir des informations complémentaires :


vous pouvez consulter le site internet : www.education.gouv.fr, rubrique Concours (SIAC), ou bien contacter la Division des Examens et Concours du Rectorat (DEC3), 51, rue Monge  BP 1516 21033 DIJON Cedex, 03.80.44.85.65.


cf.B.O.n°4 du 03/07/03 & n°36 du 02/10/03








Principaux textes réglementaires concernant l’organisation d’un EPLE :Décret n° 85-924 du 30 août 1985 ; Décret n° 86-164 du 31 janvier 1986 ; Décret n° 90-978 du 31 octobre 1990 ; Décret n° 93-164 du 2 février 1993 ; Décret n° 2000-620 du 5 juillet 2000 ; Décret n° 2000-633 du 6 juillet 2000
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